
 

 

 

 

Programme électoral 2023 

Vue d’ensemble de nos priorités et nos revendications  

1. Politique pour les Suissesses et les Suisses de l’étranger en tant 

que citoyennes et citoyens à part entière 

a. Introduction d’un e-ID national comme base pour le vote 

électronique et la cyberadministration (eGovernment) 

b. Permettre la participation électorale aux votations comme aux 

élections grâce à la mise en place d’un système de vote 

électronique généralisé 

c. Simplifier les échanges avec les pouvoirs publics par le biais 

d’offres numériques et de la cyberadministration (eGovernment) 

d. Réduire les obstacles à la mobilité sur le plan international grâce 

à des solutions axées sur les clients et les problèmes  

 

2. Relation solide et durable entre la Suisse et l’UE 

 

3. Soutien au PLR Suisse dans ses efforts en faveur d’une Suisse sûre 

et prospère 

a. Politique de sécurité 

b. Sécurité de l’approvisionnement 

c. Politique économique 

d. Prévoyance vieillesse 

e. Politique migratoire 

f. Politique en matière de développement durable 

 

  
 

 

Voter pour façonner l’avenir 

Le Parlement fédéral sera renouvelé à l'automne 2023. Ce sera la 8e fois 

seulement que les Suissesses et les Suisses de l'étranger auront la 

possibilité de voter. 

Lorsque, il y a un peu plus de 30 ans, les Suissesses et les Suisses de l'étranger 

ont obtenu le droit de vote et d'éligibilité, un demi-million d’entre eux vivaient hors 

de Suisse. Et , parmi eux, seuls quelques-un·e·s étaient inscrit·e·s dans les 

registres électoraux. Ces chiffres n'ont cessé d’augmenter, pour atteindre 

aujourd'hui plus de 800 000 Suisses de l'étranger, dont environ 214 000 sont 

inscrits sur les registres électoraux. 

Par le passé, leur participation au vote était plutôt plus faible qu'au niveau national, 

ce qui est certainement dû à la difficulté de participer par voie postale. Même si 

aucun système de vote électronique n'est encore disponible pour les élections de 

2023, tous nos concitoyens sont appelés à participer aux élections - afin que la 

voix de la 5e Suisse soit entendue. 

 

Pas encore inscrit·e dans le registre électoral? 

Remplissez dès à présent le formulaire d’inscription ! 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.eda.admin.ch/eda/fr/dfae/vivre-etranger/schweizerinnen-und-schweizer-im-ausland/dienstleistungen-schweiz-ausland/politische-rechte.html


Qui sommes-nous? 

Le PLR International a été fondé en 1992 en tant que section du PLR pour les 
Suissesses et les Suisses de l'étranger de pensée libérale.  
Nous sommes aujourd’hui également ouverts aux ressortissants étrangers vivant 
en Suisse, ainsi qu’aux personnes ayant un lien personnel avec la Suisse. 
 

Nos valeurs fondamentales 

Les valeurs fondamentales du PLR. Les Libéraux-Radicaux International sont les 

mêmes que celles du PLR Suisse. 

Le droit à la liberté veut dire pouvoir organiser sa vie comme on l’entend. Ce droit 

permet à chaque individu de déterminer son existence avec le minimum de 

restrictions. Mais la liberté individuelle ne saurait toutefois être sans limites. Nous 

sommes toutes et tous tenu·e·s d’assumer nos actes et nos actions et d’être 

responsables envers la communauté à laquelle nous appartenons. Et d’être 

également prêt·e·s à défendre notre liberté. 

Le PLR International s’engage en priorité pour la liberté des Suissesses et des 

Suisses de l’étranger de mener leur vie à l’étranger en toute responsabilité 

personnelle et avec le moins d’obstacles possibles. 

Le sens civique, celui de l’intérêt général, de l’appartenance à une même 
communauté, est le ciment de la Suisse. Il unit et relie les cultures, les langues et 
les régions. Au centre de la politique libérale-radicale, l’individu ne peut et ne doit 
pas exister seul. Ce qui constitue la pierre angulaire de cette appartenance et de 
ce sens civique, ce sont la solidarité au sens premier du terme et l’activité de milice 
vécue – au sein de la famille, du voisinage, de la commune, des associations ou 
de l’activité politique. L’individu constitue toujours l’un des éléments de la société 
dont il ou elle fait partie. 
Le PLR international croit fermement à l’importance pour la Suisse d’entretenir des 
contacts avec ses citoyens à l’étranger. Il est donc essentiel de continuer à 
développer les démarches et actions entreprises sur ce plan. Intensifier ces 
relations mutuelles permet que vive ce sens d’appartenance à une même 
communauté dont nous sommes toutes et tous fiers. 
 
Le progrès est la clé de la prospérité de demain. C'est l'innovation, et non les 

interdictions, qui nous permet d'avancer et de relever les défis de notre époque. 

L’esprit d’entreprise nous est nécessaire, tout autant qu’une culture privilégiant la 

capacité au risque et orientée vers le progrès. Ce qui implique d’investir dans la 

formation et dans la recherche, mais également dans un échange intensif, au 

niveau international, avec les institutions et les têtes pensantes poursuivant les 

mêmes objectifs. 

Le PLR International s'engage à créer des conditions idéales pour la formation, 

l'innovation et le progrès. La «5e Suisse» joue un rôle essentiel pour façonner à 

l'étranger l'image d'une Suisse performante, innovante, fiable et tournée vers 

l'avenir. 

 

Le détail de nos revendications 

1. Politique pour les Suissesses et les Suisses de l’étranger en tant 

que citoyennes et citoyens à part entière 

a. Introduction d’un e-ID national comme base pour le vote 

électronique et la cyberadministration (eGovernment) 

En mars 2021, la loi sur l'e-ID a été rejetée dans les urnes, 

principalement parce qu'il était prévu qu'elle soit introduite par 

des entreprises privées. 

Un e-ID permettrait aux citoyennes et citoyens de s'identifier de 

manière sécurisée sur Internet. L'e-ID est une condition 

indispensable pour l'utilisation du vote électronique et d'autres 

offres de cyberadministration (ou eGovernment), ainsi que dans 

les relations bancaires. 

Nous demandons la création et la mise en place d’un e-ID 

étatique pouvant servir de base pour le vote électronique et 

des transactions administratives sans papier avec les 

pouvoirs publics comme pour un accès simplifié aux 

établissements bancaires suisses. 

 

b. Permettre la participation électorale aux votations comme 

aux élections grâce à la mise en place d’un système de vote 

électronique généralisé Les Suissesses et les Suisses de 

l’étranger n’ont souvent pas la possibilité d’exercer leur droit de 

vote parce qu’ils et elles reçoivent l’enveloppe contenant le 

matériel de vote trop tard. Voire pas du tout. Au cours des 20 

dernières années. Des projets pilotes avec différents systèmes 

dans 15 cantons ont temporairement permis de remédier à la 

situation mais ont été suspendus pour des questions financières 

ou de sécurité sur le plan technique. Fin 2020, la Confédération 

a relancé le projet de vote électronique. Depuis lors, le système 

de vote électronique de la Poste est examiné et développé en 

collaboration avec la Chancellerie fédérale. En 2023, il devrait 

être utilisé à titre expérimental dans certains cantons. 

Nous exigeons l’introduction aussi rapide que possible d’un 

système de vote électronique sécurisé généralisé. 

  



g. Simplifier les échanges avec les pouvoirs publics par le 

biais d’offres numériques et de la cyberadministration 

(eGovernment)  

Nous reconnaissons les progrès réalisés dans la numérisation 

de l'administration, qui facilitent déjà le traitement des affaires 

consulaires, en particulier pour les Suisses et les Suissesses de 

l'étranger. Cependant, l'administration en Suisse a toujours du 

retard dans le domaine de la numérisation et accuse du retard 

en comparaison internationale. 

Nous exigeons la poursuite et l'extension rapides et 

cohérentes des services numériques/de la 

cyberadministration (eGovernment) pour plus d'efficacité et 

de confort. 

 

c. Réduire les obstacles à la mobilité sur le plan international 

grâce à des solutions axées sur les clients et les problèmes 

Acquérir de l'expérience à l'étranger après les études, si possible 

sans obstacles, travailler à l'international pour des entreprises 

suisses pendant une période déterminée, participer à des 

organisations internationales en tant qu'experts, passer sa 

retraite dans le domicile de son choix - la mobilité des 

Suissesses et des Suisses est d'une grande importance et 

constitue un enrichissement pour notre pays. Il est donc 

important de supprimer les obstacles existants, par exemple en 

matière d'assurances sociales, et de vérifier l'impact des 

nouveaux projets sur la mobilité internationale.  

Nous exigeons que les parlementaires soient sensibilisé·e·s 

à la situation des Suisses de l'étranger et qu'ils et elles en 

tiennent compte dans leur travail politique. 

 

 

 

2. Relation solide et durable entre la Suisse et l’UE 

La forme que prendront les relations entre la Suisse et l'UE est 

d'une importance capitale et d'un intérêt vital pour les 

Suissesses et les Suisses vivant dans l'espace de l’Union 

européenne. 

L’accent doit être mis sur le maintien de la libre circulation des 

personnes. 

Pour l'économie suisse, qui gagne un franc sur trois dans les 

échanges avec l'UE, le libre accès à son marché intérieur est 

essentiel à sa survie. L'Europe a également besoin de relations 

solides avec la Suisse, qui se trouve au cœur de l'UE. 

Les nouvelles négociations doivent prennent en compte les 

besoins des deux partenaires. Les accords existants doivent 

être développés et de nouveaux accords conclus, en priorité 

dans les secteurs de l'électricité, des services financiers et de la 

santé. L'accès à Erasmus et Horizon doit être rétabli. Pour le 

PLR, la directive relative aux droits des citoyens de l’Union est 

inacceptable. 

 

Près d'un demi-million de Suissesses et de Suisses vivent dans 

l'UE. Actuellement, les relations entre la Suisse et l'UE ne sont 

pas réglées, ce qui entraîne une grande incertitude. 

Nous exigeons donc que les négociations avec l'UE soient 

poursuivies et amenées à conclusion en priorité absolue. 

 

Le document de position du PLR 

sur la politique européenne peut être consulté ici.  
 

 

 

3. Soutien au PLR Suisse dans ses efforts en faveur d’une Suisse sûre 

et prospère 

a. Politique de sécurité 

La guerre d'agression russe contre l'Ukraine marque un tournant 

et a des conséquences pour la politique de sécurité suisse. Alors 

que les budgets de l'armée et de la défense ont été 

continuellement réduits ces dernières années, il s'agit désormais 

d'augmenter le budget de l'armée, de garantir sa capacité 

opérationnelle et de l'adapter aux nouvelles menaces 

(cyberespace). La coopération militaire avec l'OTAN doit 

également être développée lorsque cela s'avère utile. La sécurité 

est l'une des conditions fondamentales de la liberté et de la 

prospérité de notre espace vital et économique. 

 

Le papier de position du PLR  

sur la politique de sécurité peut être consulté ici.  
 

b. Sécurité de l’approvisionnement 

La sécurité de l'approvisionnement fait partie intégrante de la 

politique de sécurité. 

https://www.plr.ch/fileadmin/documents/fdp.ch/pdf/FR/Positions/Politique_exterieure/Papiers_de_position/20220625_PP_Europa_f.pdf
https://www.plr.ch/fileadmin/documents/fdp.ch/pdf/FR/Positions/Securite_et_armee/Revendications/20220625_FAC_Sicherheitspolitik_f.pdf


Le stockage de l’ensemble des ressources nécessaires à la 

population et à l'économie doit être vérifié et garanti, les chaînes 

d'approvisionnement renforcées et les infrastructures adaptées à 

une situation de guerre. 

L'approvisionnement en énergie revêt également une importance 

particulière. Il convient d’accélérer les procédures d'autorisation 

pour le développement urgent des énergies renouvelables. Il est 

nécessaire d’encourager les approches innovantes sans poser 

d’interdictions sur le plan technologique. 

 

 

c. Politique économique 

La population suisse ne se porte bien que si l'économie est 

également florissante. Celle-ci s'est rétablie étonnamment vite 

après la pandémie, mais elle doit faire face à d'autres défis 

d’importance, notamment les conséquences de la guerre en 

Ukraine, l'inflation, le changement climatique et la hausse des 

coûts de l'énergie. Elle doit en outre faire face à une grave 

pénurie de main-d'œuvre qualifiée. En tant que nation 

exportatrice, nous dépendons de relations commerciales stables 

avec les marchés mondiaux et nos principaux partenaires 

européens. 

 

Le papier de position du PLR  

sur la politique économique peut être consulté ici.  
 

 

d. Prévoyance vieillesse 

L'une des principales préoccupations des Suissesses et des 

Suisses est d'assurer leur prévoyance vieillesse. Après 

l'harmonisation de l'âge de la retraite des femmes, d'autres 

mesures sont nécessaires, comme le relèvement de l'âge de la 

retraite à 66 ans, pour stabiliser l'AVS. 

Il y a urgence à moderniser le deuxième pilier. La loi sur la 

prévoyance professionnelle vieillesse (LPP) ne correspond plus 

à la réalité démographique et au monde du travail actuel. 

 

Le papier de position du PLR                                        

sur la prévoyance vieillesse peut être consulté ici.  
 

 

e. Politique migratoire 

Notre future prospérité dépend également de la main-d'œuvre 

qualifiée étrangère, qu'elle vienne de l'UE ou d'ailleurs. Sans 

main-d'œuvre qualifiée étrangère, de nombreuses entreprises 

délocaliseraient. Les emplois et le savoir-faire locaux seraient 

ainsi perdus. De plus, les travailleurs qualifiés qui arrivent 

financent nos systèmes d'aide sociale et stabilisent l'AVS. C'est 

pourquoi le PLR International soutient sans réserve la libre 

circulation et demande une réduction de la bureaucratie pour le 

recrutement de talents internationaux. Le PLR demande 

également une accélération des procédures d'autorisation pour 

le recrutement de spécialistes extra-européens. 

Il est évident que le PLR attend des professionnels étrangers 

qu'ils et elles s'intègrent culturellement et linguistiquement en 

Suisse. Ils et elles doivent faire partie de notre modèle de 

réussite. Mais nous devons également être prêts à continuer 

d'investir dans nos infrastructures et nos logements. En ce qui 

concerne la construction de nouveaux logements, l'accent doit 

être mis sur la densification des zones constructibles existantes. 

 

Le papier de position du PLR  

sur la politique migratoire peut être consulté ici. 

 

 

f. Politique en matière de développement durable 

La Suisse doit être un leader international dans le 

développement et l'utilisation de technologies innovantes. Il est 

nécessaire de préserver suffisamment d'espaces libres, y 

compris pour la protection des espèces, et de protéger la beauté 

des paysages, la pureté de l'air pur et la propreté de l'eau. Nous 

misons sur des systèmes d'incitation et des conditions-cadres 

favorables à l'économie, qui tiennent compte des coûts 

externalisés. Les développements à venir doivent être anticipés 

et des mesures prises de manière aussi globale que possible. 

 

 

https://www.plr.ch/fileadmin/documents/fdp.ch/pdf/FR/Positions/Economie_et_fiscalite/Papiers_de_position/20230121_PP_Wirtschaftspapier_f.pdf
https://www.plr.ch/fileadmin/documents/fdp.ch/pdf/FR/Documents/20210703_DOC_Brochure_prevoyance_sante_f.pdf
https://www.plr.ch/fileadmin/documents/fdp.ch/pdf/FR/Positions/Migration/Revendications/20220625_FAC_Migration_f.pdf

